3-La France et l’Union européenne, aujourd’hui
La France a joué un rôle déterminant pour la construction européenne. Elle est à l’origine des traités fondateurs à partir de la fameuse déclaration Robert Schuman de 1950 qui proposait de poser les bases de cette construction avec, comme première étape, la Communauté européenne du charbon et de l’acier. Elle fait partie du groupe d’Etats à l’origine de cette création originale d’une Communauté européenne devenue par la suite l’Union européenne. Les présidents de la République française ont, chacun à leur manière, apporté des contributions successives à cet édifice avec plus ou moins de réussite.   Certains duos franco-allemands ont plus marqué que d’autres : De Gaulle et Adenauer, Giscard d’Estaing et Schmitt, Mitterrand et Kohl. 

La dernière élection présidentielle française de 2017 a été marquée par la question européenne notamment lors du 2e tour entre Emmanuel Macron et Marine Le Pen. En effet leur position sur l’Europe était opposée. Pour le futur président, l’Europe est incontournable, elle reste notre destin. Pour sa concurrente, le retour aux frontières et à la souveraineté strictement nationale est la seule voie possible pour la France, même si elle était gênée sur le maintien de l’euro. 
Au contraire, pour Emmanuel Macron, il n’y a pas d’opposition entre Europe et souveraineté, la vraie souveraineté passe par l’Europe car elle est pour la France une protection supplémentaire. 
Il propose aussi de renforcer l’Union européenne sur les 5 dimensions de la souveraineté : 

-une Europe de la sécurité et Europe de la défense avec un fond européen de défense, un quartier général européen et un conseil de sécurité européen 

-une Europe de la croissance avec un ministre de l’économie de la zone Euro, un parlement de la zone Euro et un budget de la zone Euro

-une Europe qui protège de la mondialisation et de la concurrence déloyale de la Chine ou de l’Inde 

-une Europe du développement durable

-une Europe du numérique, des financements adaptés et une Agence européenne pour la confiance numérique

Il vient de commencer à investir le champ européen. Il a effectué cet été une série de déplacements auprès des responsables politiques de plusieurs Etats européens afin de réformer le régime juridique des travailleurs détachés qu’il considère comme une rupture de la solidarité européenne. Le 7 septembre 2017, il a prononcé un important discours à Athènes au pied du Panthéon. Le lieu était symbolique à plus d’un titre. D’abord, c’est en ce lieu que naquit l’idée et la concrétisation de la démocratie. Comme il le dit c’est la cité d’Athènes qui a conçu dès l’antiquité la souveraineté du peuple. Ensuite, la crise économique grecque a été, d’une certaine manière, une crise pour l’Europe, par une réponse longtemps hésitante. Enfin, ce discours prône une forme de renaissance de l’Union européenne. Il s’agit pour lui de « retrouver, par la réconciliation d’une Europe qui sait conjuguer la responsabilité et la solidarité, la force d’une souveraineté qui ne soit pas que nationale mais bien européenne.» Il faut, selon lui, « une nouvelle ambition européenne qui nous fera retrouver le sens de la souveraineté, de la démocratie et de la culture. »
En transformant en actes ses propositions stimulantes, on pourra dire que la France est vraiment de retour sur la scène européenne, surtout si elle renoue un dialogue fructueux avec les autres Etats et pas seulement l’Allemagne. 
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